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    À Noémie pour ses beaux efforts en orthographe.


    À ma mère, qui avait le soin de l’orthographe.


  




  

    « (…) l’orthographe, depuis longtemps,


    suscite des passions immodérées, chez ses défenseurs


    comme chez ses détracteurs »




    André Goosse, La « nouvelle » orthographe.


    Exposé et commentaires (1991, p. 88)


  




  

    Préface


    




    Un sujet ancien, en partie rebattu, mais toujours d’actualité. Les dernières dispositions rectificatrices de l’orthographe du français proposées par le Conseil supérieur de la langue française au gouvernement de l’époque remontent à 1990. Elles n’ont été rendues obligatoires dans l’Éducation nationale française qu’en 2019 et également à cette date en Fédération Wallonie-Bruxelles de Belgique.




    Consultant la littérature tout-venant sur le sujet, on peut constater que, souvent, et même le plus souvent, la question d’une réforme ou d’une refonte de l’orthographe est mal posée et que, sans guère de surprise, les réponses restent imprécises et ambigües. Certains évoquent une âme de la langue qui serait pérenne et à laquelle il serait malvenu de toucher. L’âme ou l’esprit de la langue résiderait principalement, à les en croire, dans le dispositif orthographique au grand dam de la sémantique, de la syntaxe et de l’organisation communicative (pragmatique).




    D’autres reconnaissent que l’orthographe contemporaine n’est pas ce qu’on pourrait faire de mieux, mais ils s’y résignent, considérant parfois que puisqu’ils ont fait l’effort d’apprendre ce système difficile, il n’est que justice que les générations suivantes s’y appliquent également. D’autres encore n’hésitent pas à s’enorgueillir de la complexité du système standard (orthographe standard, OS) y voyant une supériorité intellectuelle et une spécificité peut-être protectrice vis-à-vis des allophones qui croiraient pouvoir s’aventurer trop aisément dans la jungle de la francographie.




    Nous pensons qu’on peut être à la fois plus ambitieux et plus large d’esprit. Il nous parait éminemment souhaitable qu’un débat sérieux et argumenté puisse encore intervenir et chercher à établir à l’abri des passions les avantages et les inconvénients d’un changement radical de système orthographique. Nous sommes d’avis également qu’en dernière analyse ce sera aux usagers de décider, partant du principe que la langue écrite (et parlée) appartient à ceux qui l’utilisent ; un principe dont on ne peut dire qu’il a été très honoré dans le passé de la langue française. Les responsables politiques et académiques peuvent donner leur avis et chercher à orienter honnêtement le débat, mais il ne leur appartient pas de décider pour les autres.




    L’ouvrage est organisé selon une dialectique que nous avons voulu rigoureuse, une disputatio1, présentant à tour de rôle et sans concession le pour et le contre d’une réforme radicale de l’orthographe française. Un dispositif réformateur est proposé, mais il est mis en perspective critique et d’autres alternatives sont envisagées. Les auteurs ont chacun leur parti pris. Ce sont les oppositions raisonnées entre deux points de vue sur une modification de l’orthographe française qui sont argumentées dans plusieurs chapitres. On pourrait penser que cette organisation dialogique est une faiblesse constitutive de l’ouvrage. Nous pensons au contraire que c’est un point fort.




    D’une façon générale, nous évitons le terme dialecte pour désigner les parlers régionaux et les langues romanes parlées par les francophones de certains pays (par exemple, le Québec et le Nouveau-Brunswick, officiellement deux provinces du Canada ; ou la Wallonie, une région de Belgique). Le linguiste américain d’origine russe, Roman Jakobson, aimait à dire qu’une langue est un dialecte pourvu d’une armée ; signifiant que la différence n’est pas d’ordre linguistique. Nous faisons nôtre cette suggestion.




    Nos remerciements vont en particulier à notre collègue Patrick Dauby pour ses remarques constructives sur des versions antérieures de certaines parties du texte et l’aimable mise à disposition et traduction en français d’un poème en wallon écrit vers 1950 par son grand-père, Marcel Dauby (1898-1970), ainsi que le texte original du mémoire de Julles Feller (1900) sur l’orthographe de la langue wallonne. Que soit aussi remercié Thierry Roland, professeur de français à l’Athénée royal de l’Air pur de Seraing, qui a aimablement accepté de relire d’autres parties du manuscrit et prodigué ses conseils avisés, nourris par son intelligence de la langue et une longue expérience de l’enseignement.


    




    

      

        

          1. Au sens latin du terme : action d’examiner une question dans ses différents points, en pesant le pour et le contre.


        


      


    


  




  

    Introduction


    




    La question du rapport entre la parole et sa mise par écrit s’est sans doute déjà posée, aux inventeurs présumés de l’écriture, les habitants du pays de Sumer, dans le sud de l’Irak actuel ; une vaste plaine parcourue par deux grands fleuves, le Tigre et l’Euphrate. On verra comment ils ont résolu le problème. Les solutions ont varié sensiblement au cours du temps et jusqu’à nos jours, comme on le verra également dans les chapitres qui suivent.




    L’objectif premier de l’ouvrage est de mettre à disposition du lecteur une réflexion documentée et argumentée concernant les diverses options qui se présentent en matière d’orthographe. Une alternative majeure, posée en termes simples, peut être résumée de la façon suivante :




    •Soit on décide de calquer l’écriture sur la parole aussi mécaniquement que possible et on construit un dispositif orthographique à cette fin. Le mot orthographe, composé de deux étymons (éléments formels dotés de sens considérés comme la source historique d’un mot), provient du latin orthographia, orthographe, par emprunt au grec classique : orthos signifiant régulier, droit, direct et graphè au sens d’écriture ou d’écrit. On peut déjà noter que le sens de l’adjectif orthos utilisé pour qualifier une écriture ou un acte graphique est imprécis. Que faut-il considérer comme régulier en cette matière : le tracé, le rapport à la parole, l’origine historique ?




    •Soit on utilise un dispositif plus ou moins éloigné de la parole. Une indépendance complète de la graphie (terme utilisé ici comme synonyme d’écriture) par rapport à la parole parait avoir été le choix des premiers transcripteurs (transcription ici et ensuite dans le texte au sens de « mise par écrit » et non nécessairement de « copie exacte ») dans leurs écritures pictographiques et idéographiques. Le dessin représente plus ou moins exactement ou de manière schématique l’élément de réalité qu’il est supposé signifier pour les pictogrammes, et l’idée de cet élément ou parfois le mot de la langue qui l’exprime pour les idéogrammes.




    On trouve déjà des pictogrammes dans l’art rupestre (pariétal) au Paléolithique et au Néolithique, donc plusieurs dizaines de milliers d’années avant notre ère. On les trouve encore dans nos signaux2 routiers et autres dépliants ou modes d’emploi commerciaux contemporains. Plusieurs langues sur la planète utilisent toujours un dispositif écrit de nature idéographique, généralement en parallèle avec un système alphabétique ou syllabique. Par exemple, en japonais, existent à côté des kanas (hiragana et katakana), servant à écrire les mots courants, les kanjis qui sont des dessins conventionnels renvoyant aux concepts de la communauté culturelle.




    En langue française, il existe une longue tradition de représentation dans l’écriture des origines historiques de nombreux mots du lexique ; ce qu’on appelle l’étymologie (du grec etumos qui signifie vrai). Cette façon de faire peut être vue comme en partie antithétique avec une orthographe s’efforçant de transcrire fidèlement la parole des utilisateurs de la langue.




    Le débat sur une adéquation de l’écriture à la parole par opposition à une relative autonomie de la première par rapport à la seconde est ancien et n’est pas clos. Il ressurgit régulièrement depuis l’époque romaine classique. Les diverses discussions et prises de conscience intervenues avec le temps ont motivé l’introduction de rectifications, corrections et autres modifications du système orthographique, mais pratiquement jamais une réforme radicale.




    L’un des auteurs de ce livre (Jean Adolphe Rondal) est convaincu qu’une réforme radicale de l’orthographe française est souhaitable et qu’elle est réalisable sans bouleversement majeur des habitudes graphiques.




    L’autre auteur du livre (Jean-Paul Broonen) présente de nombreux arguments en défaveur d’une réforme radicale. Parmi ceux-ci, il défend notamment une position fondée sur le constat qu’une telle réforme empêcherait ou rendrait plus difficile le recours à l’étymologie dans la saisie du sens des mots du lexique de la langue. L’étymologie des mots permet, à condition d’avoir les connaissances nécessaires ou les informations à disposition, de retracer l’origine et l’évolution formelle et sémantique des unités lexicales à partir de la phonétique et de la sémantique historique, ainsi que les liens qu’elles nouent avec les unités lexicales de la même famille. Ne se prive-t-on pas de cette richesse si l’on refond l’orthographe d’une façon qui brouille le recours étymologique ?




    Les débats dans le passé et jusqu’à récemment se sont souvent bornés à des considérations d’usage. Il nous a paru important d’envisager également d’autres aspects, en particulier l’apprentissage scolaire de l’orthographe et les réalités sociolinguistiques.




    L’ouvrage est organisé en cinq chapitres dont plusieurs se répondent. Le premier chapitre expose une brève histoire de l’écriture et du français en tant que langue autonome. On envisage ensuite les nombreuses réformes d’ampleur et d’incidence variables qui ont jonché l’histoire de l’orthographe française. La situation contemporaine est analysée ainsi que plusieurs systèmes orthographiques alternatifs proposés au cours des dernières décennies. La situation actuelle du français du point de vue orthographique est comparée avec celle d’autres grandes langues de culture comme l’italien et l’espagnol. On examine brièvement l’orthographe de la langue wallonne de Belgique, longtemps restée purement orale, ainsi que l’orthographe privilégiée dans les « écrits d’écran » (principalement les SMS).




    Un nouveau système de transcription orthographique est proposé pour le français, basé sur l’alphabet latin traditionnel, mais avec un certain nombre de modifications de façon à assurer une écriture reflétant aussi exactement que possible la parole courante selon un principe dit homophonographique (HPG). Des exemples de transcription sont donnés et analysés. Les conventions d’écriture nécessaires et/ou souhaitables dans un système du genre sont explicitées comme visant un équilibre entre flexibilité du système et économie fonctionnelle.




    Le chapitre 2 prend d’une certaine manière le contrepied de la proposition orthographique du premier chapitre. L’exposé part du principe que le langage écrit jouit d’une autonomie relative quant à sa logique, possède sa fonction propre et qu’il n’est pas tenu de correspondre étroitement à la parole. Plusieurs arguments sont proposés en faveur de cette conception. Une orthographe calquée sur la parole déterminerait en outre un brouillage de l’étymologie lexicale. Le chapitre définit et illustre cette dernière comme science au service de la sémantique et de l’orthographe. Les références sont au latin et au grec pour des raisons qui seront explicitées. Il est clair, toutefois, que la langue française a aussi emprunté de nombreux mots à d’autres langues. 




    Le chapitre 3 comprend deux sections. Dans la première section, un certain nombre de remarques critiques sont adressées à la conception homophonographique, y compris de nature étymologique. On stipule cependant sur ce dernier plan qu’on peut envisager de modifier de manière moins radicale le dispositif orthographique actuel du français, de façon notamment à éliminer un certain nombre d’erreurs et d’infélicités d’origines principalement historiques, sans renoncer à une con­ception étymologiste raisonnée. La section 2 reprend et documente plusieurs critiques qu’on peut adresser à une conception étymologiste de l’orthographe, notamment quant aux connaissances philologiques qu’elle exige.




    Le chapitre 4 analyse les programmes scolaires d’enseignement de l’orthographe en Belgique et en France. On y discute également des causes possibles de la faiblesse orthographique actuelle des élèves signalée par les enseignants et attestée par des recherches comparatives, ainsi que des particularités de l’orthographe grammaticale par rapport à celle lexicale.




    Enfin, dans le chapitre 5 est abordée l’importante question de savoir à qui appartient en dernier ressort la langue écrite et qui doit pouvoir et vouloir décider d’en réformer éventuellement l’orthographe.




    Une conclusion rappelle brièvement les principales thématiques de l’ouvrage, suivie d’une bibliographie reprenant toutes les références apparaissant dans le texte.




    Jean Adolphe Rondal s’est chargé du premier chapitre, de la seconde section du chapitre 3 et des chapitres 4 et 5. Jean-Paul Broonen a rédigé le chapitre 2 et la première section du chapitre 3. Il a contribué à la rédaction du quatrième chapitre.


    




    

      

        2. Les signaux routiers sont en réalité des signes. Le signal fait partie de la scène dénotée (par exemple, le coup de sifflet du chef de train qui donne le signal du départ) et ne peut dès lors la re-présenter au sens propre. Le signe est autonome par rapport à la signification qu’il véhicule et peut donc représenter celle-ci.


      


    


  




  

    Chapitre 1


    


    Réformer l’orthographe ?


    




    Avant d’entrer dans le vif du débat, il peut être utile de fournir au lecteur quelques informations sur l’histoire de l’écriture en général, sur les origines de la langue française et celles de l’écriture du français en particulier.




    1. Une brève histoire de l’écriture et de l’écriture du français




    L’écriture apparait au milieu du quatrième millénaire (3400/3300) avant notre ère en Basse Mésopotamie (le sud de l’Irak actuel), dans un territoire connu sous le nom de Pays de Sumer. Le système d’écriture des Sumériens a été adopté ensuite par les Babyloniens, les Assyriens, et les peuples qui se sont succédé pendant les siècles suivants au Moyen-Orient (voir Kramer, 1993, pour un exposé détaillé et illustré des origines et de l’évolution de l’écriture sumérienne).




    Pendant longtemps, les Sumériens écrivent de haut en bas et en se déplaçant de gauche à droite sur le support matériel. Vers la fin du troisième millénaire, le tracé devient horizontal, mais toujours orienté de gauche à droite. Les signes subissent une rotation de nonante degrés dans le sens inverse des aiguilles d’une montre. On est parti d’une écriture pictographique et idéographique où les classes de référents (objets, choses du monde et idées) étaient représentées par un dessin concret ou parfois abstrait.




    L’évolution s’est faite ensuite vers une représentation angulaire protocunéiforme et puis cunéiforme, constituée par des traits en forme de « coins » et de « clous » enchevêtrés. Cette disposition a été favorisée par l’usage du stylet comme instrument d’écriture sur une tablette d’argile humide qu’on laissait sécher. Au stade complètement cunéiforme, la ressemblance formelle entre signe et référent a disparu ou s’est largement estompée.




    Un second phénomène est intervenu en parallèle : l’établissement d’un rapport direct avec la langue parlée. À ce stade, l’écriture procède par logogrammes, soit un graphisme qui code la parole. Pen­dant longtemps, les logogrammes font intervenir des mots entiers de la langue.




    Ces premiers systèmes d’écriture ne sont guère économiques. Ils comportent autant de graphies que d’objets, idées ou de termes de la langue, soit des milliers d’items.




    Les Sumériens ont modifié leur système d’écriture pour le rendre logosyllabique. Les graphies représentent alors des syllabes importantes dans le mot transcrit, le plus souvent la syllabe initiale.




    Puis le système est devenu presque entièrement syllabique. Une syllabographie permet une économie en matière de représentation écrite, mais elle oblige toujours à disposer de plusieurs centaines de signes de façon à rendre compte de l’ensemble des syllabes de la langue.




    À peu près à la même époque, on trouve les hiéroglyphes égyptiens. Ils étaient réservés aux textes religieux et/ou pharaoniques. Pour la comptabilité et l’administration courante, les scribes utilisaient une écriture dite hiératique consistant en hiéroglyphes simplifiés. L’écriture égyptienne procédait horizontalement et le plus souvent de la droite vers la gauche. Les signes n’étaient pas séparés par des blancs ou des indications de ponctuation. Cela obligeait à une connaissance de la syntaxe de la langue parlée de façon à pouvoir segmenter un texte en mots ou en syntagmes (groupes de mots disposés séquentiellement).




    Dès l’Ancien Empire, les textes égyptiens sont composés d’un mélange de pictogrammes, d’idéogrammes et parfois de phonogrammes (codage de sons) dans un même texte et à l’occasion dans une même phrase. Les phonogrammes correspondent à certaines consonnes de la langue orale isolées ou groupées par deux ou parfois par trois. Les voyelles ne sont pas transcrites. Les signes sont gravés sur pierre ou tracés à l’encre sur divers supports moins durables que les tablettes d’argile des Sumériens, par exemple, des tablettes de bois ou des papyrus et parchemins.




    Un pas décisif dans l’évolution de l’écriture est franchi avec les Phéniciens, un peuple sémitique qui habitait un territoire correspondant approximativement au Liban actuel entre environ 1 200 et 300 ans avant J.-C. Ils ont colonisé une partie du pourtour sud-méditerranéen et y ont répandu leur système d’écriture.




    L’écriture phénicienne est basée sur un alphabet presque exclusivement consonantique composé de vingt-deux lettres. Cet alphabet a vraisemblablement été inspiré d’un dispositif égyptien dit protosinaïtique ou protocananéen utilisé pour transcrire les noms étrangers qui n’avaient pas de notation hiéroglyphique. Dans l’écriture phénicienne, chaque mot était basé sur un triplet de consonnes. C’est toujours le cas en arabe standard où les trois consonnes formant la racine du mot se présentent dans un ordre invariable au sein de la même famille lexicale (par exemple, la racine k-t-b dans : kitâb, livre ; kâtib : écrivain ; maktab : bureau ; maktâba : librairie ; maktoub : c’est écrit ; kitâba : écrire, il a écrit).




    L’alphabet phénicien est à l’origine de nos systèmes modernes d’écriture. Toutefois, ce sont les Grecs qui ont été les premiers à noter aussi les voyelles. Ils ont repris l’alphabet phénicien pour les consonnes qu’ils avaient en commun avec la langue phénicienne et ont utilisé les lettres phéniciennes restantes pour transcrire les voyelles grecques (par exemple, l’antécédent phénicien du aleph hébreu et du âlif arabe a été utilisé pour désigner la voyelle a (alpha en grec). L’usage de l’alphabet grec (équipé de vingt-quatre lettres) est attesté au VIIIe siècle avant notre ère.




    L’alphabet grec à son tour a servi de modèle aux autres alphabets développés successivement. Le terme alphabet est lui-même d’origine grecque. Il est formé des deux premières lettres de cet alphabet (a = alpha +b =bêta).




    On arrive à un système de transcription du langage parlé économique puisqu’il permet, avec une petite série de graphèmes, de rendre compte de tous les lexèmes de la langue.




    Incidemment, on peut se demander pourquoi les langues sémitiques ne transcrivent pas ou seulement peu les voyelles (particularité d’écriture alphabétique techniquement désignée par le mot arabe abjad). La raison en est que la structure consonantique des mots dans ces langues est plus stable que celle des voyelles. Aujourd’hui encore, l’alphabet hébreu traditionnel, qui se lit de droite à gauche, note principalement les consonnes et les quelques voyelles stables qui se retrouvent pratiquement toujours à la même place dans les mots de cette langue.




    L’écriture arabe, qui se lit également de droite à gauche, présente une particularité du même genre. Les voyelles brèves (prononcées très brèves), au nombre de trois : a, ou, et i, ne sont pas considérées comme faisant partie de l’alphabet. Ce ne sont pas des lettres au sens strict. En arabe courant, elles ne sont généralement pas notées sauf dans les textes pour enfants. Leur notation se fait au moyen de signes diacritiques placés au-dessus ou en dessous d’une lettre voisine. Les voyelles longues (ce sont les mêmes que les brèves, mais allongées et correspondant deux fois à la durée des brèves) font partie de l’alphabet et ont des graphies autonomes.




    L’alphabet latin, que nous utilisons encore en français aujourd’hui avec quelques modifications, a été importé de Grèce par les Étrusques, peuple italique antérieur aux Romains installé dans l’actuelle Toscane. Il donnera l’alphabet romain composé de vingt-trois lettres et sera répandu dans le monde méditerranéen par la civilisation et les occupations militaires romaines.




    Les principales différences de l’alphabet latin par rapport à l’alphabet grec concernent l’élimination des consonnes aspirées du grec, l’invention d’une nouvelle lettre, le g, obtenue en ajoutant un trait à la lettre c, l’adjonction au premier siècle avant notre ère des lettres y et z de façon à transcrire nombre de mots grecs apparaissant dans la culture romaine à l’époque, et la transformation du y (prononcé u en grec) qui sera prononcé i (d’où le nom de i grec = y) et se retrouvera ensuite en français avec le même son.




    On notera que les systèmes alphabétiques ne constituent pas le niveau ultime de la notation analytique. On peut représenter la parole au moyen d’un alphabet phonétique, lequel, comme son nom l’indique, renvoie aux phones (les sons de la parole) et non directement aux phonèmes3. C’est le cas de l’alphabet phonétique international (API) inventé à la fin du siècle dernier et modifié à de nombreuses reprises, de façon à transcrire exactement les paroles dans toutes les langues. Il en sera question plus loin dans le chapitre.




    La transcription phonétique n’est pas non plus le niveau le plus élémentaire du codage écrit. On peut recourir à un système basé sur la transcription des mouvements phonatoires et articulatoires impliqués dans la parole. En langage des signes gestuels, la notation des phonèmes, appelés « chérèmes » (du grec cheir qui signifie main), fournit un exemple de ce type d’écriture. On y code les mouvements et les postures impliqués dans la production des gestes, soit un système graphique correspondant au niveau des traits articulatoires (sous-jacents aux phones) de la parole.




    Pour un exposé plus détaillé sur l’évolution des systèmes d’écriture et les différences dans le matériau linguistique qui y est représenté, ainsi que sur les développements intervenus de façon à transcrire des langues non transcrites jusqu’ici, comme certaines langues africaines, le lecteur intéressé pourra voir Calvet (1998).




    La langue gallo-roma(i)ne (dérivée du protogallo-roman) est l’ancêtre direct du français. Du gaulois, qui appartient au groupe celtique, on sait peu de choses alors qu’il a été parlé pendant plus de quinze siècles. Depuis sa disparition entre le Ier et le Ve siècle de notre ère, il nous en resterait un bagage d’environ deux-cents mots dont beaucoup sont relatifs à des noms de lieux (toponymes) et certains, via des évolutions ultérieures, sont significatifs de la culture celte (par exem­ple, cervoise, brasserie, soc, chemin). On attribue toutefois au gaulois au moins deux changements phonétiques par rapport au latin : le passage du ou latin au u français et celui de -ct à -it (par exemple, du latin factum au français fait).




    Le fond de départ du français est le latin « vulgaire » que d’aucuns préfèrent, pour éviter la connotation péjorative de l’adjectif, appeler « populaire », comme désignation de la langue parlée par les gens du peuple probablement dès le Ier siècle de notre ère ; celui qui, très modifié et « rompu par des usages géographiques variés » (Rey, 2016), est parlé en Gaule du Ier au milieu du VIIe siècle environ.




    L’héritage du germanique ancien (à travers les invasions des IVe et Ve siècles) se monte à quelques centaines de mots. Le nom même de la langue française, la langue des Francs (le francique), une confédération de peuples germaniques installés sur les bords du Rhin avant d’envahir la Gaule (Cerquiglini, 2020), en vient également.




    Un concile réuni à Tours en 813 à la demande de l’empereur Charlemagne est considéré comme fournissant la date de naissance officielle de l’ancien français, langue romane. Le concile impose l’usage de la langue populaire dans les offices religieux au lieu du latin de façon à ce que les homélies puissent être comprises par tous. C’est sans doute vers l’époque de Charlemagne que les gens s’aperçoivent de cette évolution. Ils ne parlent plus le latin, mais l’ancêtre du français.




    Le premier texte qui nous soit parvenu en cette langue est connu sous le nom de Serments de Strasbourg. Il est daté de février 842 et transcrit le discours prononcé par Louis le Germanique, un des quatre fils de Louis le Pieux, ce dernier fils de l’empereur Charlemagne, proclamant son alliance avec son frère Charles le Chauve et le partage de l’empire d’Occident. L’accord a été scellé entre les deux frères dans la plaine de la Meinau, aujourd’hui un quartier de Strasbourg. Les serments sont rédigés simultanément en langue romane, qui deviendra le français, et en langue tudesque, qui deviendra l’allemand. Selon l’histoire, Charles le Chauve lit la version tudesque et Louis le Germanique la version romane.




    La Cantilène de sainte Eulalie, composée vers 878, à l’abbaye de Saint-Amand près de Valenciennes, fournit le premier texte littéraire en langue romane (roman protopicard). Cette langue est marquée par de notables changements morphosyntaxiques et phonétiques par rapport au latin : par exemple, l’utilisation des articles (lo au singulier, li au pluriel) non existants en latin. Certaines voyelles ont diphtongué : buona au lieu de bona en latin. Le premier conditionnel de la langue française y est attesté : sostendreiet (soutiendrait), formé à partir du radical d’un infinitif et de la désinence de l’imparfait (Huchon, 2002).




    L’évolution du gallo-roman vers le français ancien se fait sur environ cent-cinquante ans. Un texte daté de juin 995 transcrivant un discours de l’évêque Aymon de Verdun en atteste. Le discours est relatif à la désignation de l’archevêque de Reims. Il fut prononcé à Mouzon dans les Ardennes françaises. La transcription reprend la langue parlée à l’époque dans le nord de la France (qui avait déjà bien évolué par rapport à la langue observée dans la Cantilène de sainte Eulalie). Cette langue n’était plus du gallo-roman, mais désormais du français (Hagège, 1996 ; Deutsch, 2018).




    Les premiers écrits en français qui nous soient parvenus datent donc de la fin du Xe siècle. À cette époque et ensuite pendant quelques années, il n’existe pas de codification de la langue et de son écriture. Les graphies varient de région en région et même de scribe en scribe. Mais il serait exagéré de dire qu’il n’y a pas d’orthographe du tout en ancien français. La transcription est de nature phonologique, mais elle reste pauvre avec beaucoup d’insuffisances et d’incohérences (Catach, 1973).




    Il a fallu uniformiser l’écriture et cela a été effectué graduellement par des érudits au moyen de l’alphabet latin. Les écrits pendant longtemps sont religieux, juridiques et politiques. Ils comportent souvent des formules latines dont beaucoup ont subsisté : a priori, a fortiori, ex aequo, sine die, curriculum vitæ, stricto sensu, ad hoc, alter ego, erratum, post mortem, vice versa, etc.).




    La transposition orthographique du latin à l’ancien français ne s’est pas faite aisément. Par son histoire, l’orthographe française présente par rapport à d’autres langues une grande complexité (marques inaudibles, transcriptions multiples d’un même son, écriture de certains sons par deux lettres - digrammes - encodant d’autres sons par ailleurs, etc., voir plus loin).




    Pour nombre de spécialistes, le problème orthographique du français, toujours actuel, remonte à l’origine de la transcription écrite de la langue, alors que l’on adopte l’alphabet latin pour transcrire une langue dérivée. En raison d’une insuffisance de signes, les scribes utilisent des artifices palliatifs, ce qui n’est pas sans créer certaines ambigüités dont une partie s’est maintenue au long de l’histoire de l’orthographe française. Dans les Serments de Strasbourg, on constate déjà, par exemple, que le scribe emploie un o pour transcrire le e non prononcé (muet), ce dernier n’existant pas en latin (Burney, 1970).




    Le français, en effet, compte davantage de phonèmes (trente-six, voir plus loin) que le latin. Il dispose de voyelles (oro)nasales (on, an, in, un). Le répertoire des voyelles orales diffère dans les deux langues. Par exemple, le latin classique utilisait cinq voyelles brèves (a, e, i, o, u) et cinq voyelles longues (â, ê, î, ô, û) qui avaient valeur phonémique, c’est-à-dire, comme indiqué, dont les oppositions soutenaient des différences de sens (par exemple, populus, peuple, diffère de pôpulus, peuplier). Le contraste de longueur a évolué en français vers un contraste de timbre (Zinc, 1999). Le timbre d’une voyelle dépend du degré d’aperture lors de la prononciation du son, c’est-à-dire de la distance relative entre la langue et le palais dur. On dit qu’une voyelle est fermée lorsque cette distance est courte et inversement lorsqu’elle est ouverte. Ainsi en français contemporain, i, u, et ou sont des voyelles fermées, a et â des voyelles ouvertes, é, eu, et ô sont des semi-fermées, è et o des semi-ouvertes.




    Pendant longtemps, l’orthographe n’était pas fixée. Pour rendre les textes plus lisibles, on en a simplifié l’écriture sous l’influence de l’école et des exigences de l’imprimerie, en supprimant des lettres inutiles (besoin au lieu de besoing, par exemple), le y en fin de mot, et autres surcharges. Mais on a conservé d’autres formes discutables (comme doigt, temps). On a introduit le h pour éviter certaines confusions car il n’y avait pas de distinction entre u et v, i et j ; par exemple, vjtre pouvait se lire uitre. D’où la présence en français de nombreux mots commençant avec un u précédé d’un h : huitre, huit, humus, huissier, huche, etc. (Chervel, 2008).




    On accentue à partir du XVIe siècle le recours à l’étymologie de façon à authentifier en quelque sorte l’identité des mots de la langue et à distinguer un certain nombre d’homophones (par exemple, vin et vingt, temps et tant, corps et cor). Beaucoup d’ajouts orthographiques con­cernent les consonnes et ce sont des lettres non prononcées. Leur rôle n’est pas phonétique, mais visuel : alerter le lecteur sur des différences de sens entre certains mots qui se ressemblent et se prononcent de la même manière. Certaines erreurs étymologiques ont été commises par manque de connaissances chez les lexicographes. Également, un petit nombre de préfixes et de suffixes tirés du latin ont été ajoutés aux mots du lexique.




    Le cardinal-duc de Richelieu, principal ministre du roi de France Louis XIII, est chargé en 1635 de créer l’Académie française, avec pour mission de régenter la langue. Dans la seconde moitié du XVIIe siècle, l’académie s’empare du problème de l’orthographe. Chervel (2008) relève que l’orthographe promulguée par l’académie a été conçue et préparée exclusivement par des lettrés et des érudits. Il affirme que l’un des buts attribués à l’orthographe par cette institution était de séparer le lettré, connaissant le latin, et l’inculte (dont la presque totalité des femmes du royaume) qui ignorait tout de cette dernière langue.




    Sous l’influence de l’académie, on insère dans l’écriture de nombreuses références grecques, nécessitant l’ajout de digrammes comme ph et th, les lettres y et z, et la multiplication des h (justifié par l’esprit rude4 en grec, par exemple, dans horizon).




    Dans la première moitié du XIXe siècle, on voit se multiplier à l’école primaire les exercices de dictée (journalière et obligatoire dès 1851) ; la sacrosainte dictée évoquée avec émotion et un peu d’acrimonie par François de Closets dans son livre Zéro faute. L’orthographe, une passion française5, dont la maitrise intervient pour beaucoup dans la réussite scolaire et devient de ce fait un marqueur social ; la forme orthographique (y compris la « belle écriture » ou calligraphie) l’emportant sur le fond.




    Chervel (2008) rapporte que l’homme politique français Jules Ferry (1832-1893), plusieurs fois ministre de l’Instruction publique et promoteur de l’obligation scolaire, contestait le poids de la dictée au profit de la rédaction, laquelle a alors fait son entrée dans les programmes.




    2. Les réformes orthographiques et la situation actuelle




    Il existe plusieurs textes synthétiques sur l’histoire compliquée de l’orthographe française. Le lecteur intéressé d’approfondir le sujet pourra voir en particulier l’opus posthume de Catach (2001), et les ouvrages de Wilmet (2015) et d’Englebert (2015).




    De nombreuses réformes et tentatives de réforme sont intervenues au cours du temps, principalement à partir du XVIe siècle, certaines relativement mineures, d’autres plus importantes.




    Consultant le Traicté de la grammaire francoise de Robert Estienne (1557), on remarque que les lettres k, j, v, w, de notre alphabet moderne, n’existent pas de même que le tréma et la cédille. Les accents sont rares et il y a peu de signes de ponctuation. Le w, obtenu par redoublement du v, sera introduit pour transcrire la semi-consonne germanique w.




    Une proposition de modification de l’orthographe française, peut-être la première, figure dans deux ouvrages de Louis Meigret (Loys Megret) : le premier publié en 1542 et intitulé Traité touchant le commun usage de l’escriture françoise ; le second imprimé en 1550 avec le titre Le Tretté de la grammère françoeze. Meigret y suggère de rapprocher l’écriture de la prononciation en se basant sur la recommandation du rhéteur romain du Ier siècle Quintilianus (dans son De Institutione oratoria) : Sic scribendum quomodo sonat (« On doit écrire de la manière dont on prononce »). Concrètement, Meigret propose de remplacer les lettres non prononcées (qu’il nomme « muettes » ; une dénomination qui s’est maintenue) par une apostrophe (empruntée au tiret -, signe d’élision en grec) ou de les supprimer (et devant être écrit é, par exemple), de simplifier la transcription des consonnes doubles non prononcées, de se dispenser de l’y, le i étant suffisant, et de différencier dans la graphie le c prononcé s (ç) et le c prononcé k.




    Ce faisant, Meigret s’attire les foudres des poètes de la Pléiade, et particulièrement de Guillaume Des Autelz (1551) qui qualifie ses propositions d’hérétiques. Des Autelz reproche à Meigret un abus des apostrophes, des décisions arbitraires concernant l’écriture des s, m, et l, en fin de mots, et de c, g, et q devant une voyelle. Concernant le k et le c devant voyelle, il opte pour le c contrairement à Meigret. Il est intéressant de relever que Des Autelz est quand même partisan d’un rapprochement de l’écriture avec la prononciation « pourvu qu’elle ne fust vicieuse » (p. 169), mais sans aboutir aux « absurdités » qu’il vilipende dans le traité de Meigret. « Il convient de conserver ce que les Romains nous ont donné pour autant que l’usage Romain (sic) soit limité à ce que nous avons de commun avec eux » (p. 226).




    Les ouvrages de Meigret n’ont guère de succès en raison de leur caractère novateur et du fait que le Tretté est rédigé entièrement selon le système orthographique prôné par l’auteur. Meigret est sans doute le premier grammairien de l’histoire de la langue française. Il est con­temporain du poète de cour Clément Marot qui s’est illustré en étant l’auteur de la règle de l’accord du participe passé employé avec l’auxiliaire avoir quand l’objet direct est placé avant le verbe6.




    Chervel (2008) indique que, dans la première partie du XVIIe siècle, les consonnes muettes situées à l’intérieur des mots (escrire, poistrine) tendent à disparaitre. Dans la seconde moitié du XVIIe siècle, les imprimeurs commencent à distinguer les lettres i et j, et u et v. Les mots en eu (comme meur) deviennent des mots en û (mûr) avec un accent circonflexe sur la voyelle.




    L’édition de 1740 de l’Académie française corrige environ cinq-mille mots de son dictionnaire, notamment par la suppression d’une autre série de lettres muettes comme le h dans certains mots (par exemple, autheur devient auteur, debvoir devient devoir), le s interne remplacé par un accent circonflexe sur la voyelle précédente (être au lieu de estre), le en remplacé par an, la suppression des consonnes doubles et la substitution de oi par ai dans la conjugaison des verbes (par exemple, je chantai au lieu de je chantoi). En 1762, dans la quatrième édition de son dictionnaire, l’académie distingue le i du j (on écrivait iuste pour juste, par exemple), et le u du v (on écrivait uoler pour voler). Jusque-là, seule la place de la lettre au sein du mot renseignait sur sa prononciation. Comme indiqué, toutefois, les imprimeurs faisaient déjà souvent la distinction, mais les usages manuscrits restaient archaïques.




    Aucune réforme orthographique n’a réussi à s’imposer au XIXe siècle, malgré diverses tentatives repoussées ou jamais appliquées. La plus grande partie du XXe siècle n’est guère différente de ce point de vue. En 1932, l’Académie française remplace l’apostrophe par un trait d’union (tiret) dans les mots du type grand-place. Un arrêté du ministre de l’Éducation Haby publié au Journal officiel le 28 décembre 1976 suggère quelques modifications mineures, mais précise qu’une tolérance sera de mise lors des examens et concours nationaux : par exemple, l’accent grave au lieu de l’accent aigu dans certains mots pour refléter la prononciation (événement peut s’écrire évènement). L’arrêté propose également de se dispenser du trait d’union dans certains groupes de mots comme arc en ciel, nouveau né.




    Une série de « rectifications » plus importante, mais toujours mesurée a été proposée en 1990 sous le titre Les rectifications de l’orthographe, publiée au Journal officiel de la République française (édition du 6 décembre). Elle concerne des aménagements intéressant environ quatre-mille mots. On précise à ce moment qu’il ne convient pas de considérer qu’il puisse s’agir d’une véritable faute lorsque les nouvelles dispositions orthographiques ne sont pas respectées. En 2019, toutefois, déjà suggérée en 2008, la nouvelle orthographe devient la référence officielle dans l’Éducation nationale française7. L’Office québécois de la langue française avait avalisé les rectifications en 2005. La Fédération Wallonie-Bruxelles de Belgique les a officialisées en 2019.




    Cette réforme concerne sept aspects orthographiques (dont un est en partie syntaxique) : l’usage du trait d’union et les marques du nombre, le tréma et les accents, une simplification des consonnes doubles et notamment des verbes en -eler et -eter, le participe passé des verbes en emplois pronominaux, et les mots empruntés. Elle rectifie en outre un certain nombre d’anomalies, traite de quelques graphies particulières et fournit une série de recommandations aux lexicographes et aux créateurs de néologismes.




    Voyons brièvement ces rectifications (on pourra consulter le texte officiel pour davantage de détail et des listes d’exemples et exceptions ; voir aussi l’analyse et les commentaires de Goosse, 1991).




    Un certain nombre de mots remplacent le trait d’union par la soudure (par exemple, portemonnaie, portefeuille). Non concernés, toutefois, un mot où le sens (ou le genre ou le nombre) du duo est distinct de la suite des mots dont il est formé (par exemple, rouge-gorge), ceux où la séquence change la nature grammaticale des mots qui le composent (un sauve-qui-peut), et quelques autres cas. On simplifie également le pluriel des noms composés. Le problème ne se pose pas lorsque les termes sont soudés (des portemonnaies). Lorsqu’ils sont séparés par un trait d’union, le second élément ne doit pas prendre au singulier la marque du pluriel (un ramasse-miette), mais bien au pluriel (des ramasse-miettes).




    Le tréma est placé sur la voyelle qui est prononcée (ambigüe au lieu d’ambiguë précédemment). L’accent circonflexe est supprimé sur i et u (boite, bruler), sauf quand il permet d’éviter des confusions (contraste entre du préposition et dû forme verbale, entre mur et mûr, entre je crois et je croîs, ce dernier du verbe croitre, etc.). Devant une syllabe comportant un e muet, on écrit è et non é (cèleri, évènement, etc.). Un accent aigu est ajouté sur quelques mots (par exemple, québécois, féérique).




    Les verbes en -eler et -eter et leurs dérivés en -ement s’écrivent avec une consonne simple et un accent grave (j’épèle), sauf pour les verbes très utilisés comme jeter et appeler et leurs familles. Ceci pour mettre fin aux hésitations liées au fait que l’infinitif de ces verbes comporte un e ouvert qui se transforme en e semi-ouvert dans la conjugaison devant une syllabe muette. La transcription de ce dernier e se fait soit en redoublant la consonne qui suit (ruisseler, je ruisselle), soit au moyen de l’accent grave suivi d’une consonne simple (il harcèle). Cette seconde stratégie est recommandée.




    Concernant le participe passé des verbes en emplois pronominaux, on se limite à modifier la règle dans le cas du participe passé de laisser et de faire suivi d’un infinitif, qui restent dorénavant invariables elle s’est laissé maigrir ; elle s’est fait maigrir.




    Pour les mots empruntés aux autres langues, l’accentuation et le marquage du pluriel suivront les règles des mots français (par exemple, des scenarios, des maximums).




    Concernant diverses anomalies : on propose de régulariser certaines syllabes finales : -er au lieu de -ier (joailler, quincailler, serpillère) ; -ole au lieu de -olle (girole), sauf pour colle, folle, et molle.




    Certaines graphies traditionnelles chargent inutilement la langue et heurtent parfois l’étymologie. On propose de les rectifier. Cela con­cerne plusieurs centaines de mots (par exemple, chariot devient charriot, à l’instar de charrette ; boursouffler est écrit comme souffler ; dentellier devient dentelier).




    Maurice Druon, secrétaire perpétuel de l’Académie française à l’époque, dans son discours de présentation du rapport8 sur les rectifications de l’orthographe française devant le Conseil supérieur de la langue française, le 19 juin 1990, souligne que « Ces rectifications ne prétendent pas à rendre l’orthographe simple et rationnelle (…) » (p. 3). On a écarté tout projet de réforme qui « eut altéré le visage familier du français » (ibid.). Druon ajoute : « Que d’autres difficultés subsistent, cela n’est pas douteux. Mais une langue simple ou simplifiée à l’extrême est une langue pauvre » (ibid., p. 4).




    Il reste que l’orthographe française, en dépit de nombreuses réformes plus ou moins abouties, est toujours assez mal adaptée à la mise par écrit de la langue orale.




    Nous disposons en français d’un alphabet d’origine latine de vingt-six lettres auxquelles s’ajoutent le graphème c cédille (ç), onze voyelles orales accentuées (à, â, é, è, ê, ë, û, ü, ô, ÿ, où), deux voyelles orales non accentuées (ou et eu), quatre nasales (in, an, on, un), ainsi que deux ligatures (digrammes soudés) : e dans l’a de ae et dans l’o de oe ; soit un total de quarante-six lettres (diacritées et non diacritées)9.




    Le rapport trente-six phonèmes/quarante-six lettres suggère déjà une correspondance imparfaite entre phonèmes et graphèmes (ce dernier terme entendu ici comme synonyme de graphie, c’est-à-dire une représentation écrite d’une lettre et non une unité minimale du système d’écriture comme parfois défini), aggravée si on prend en compte le nombre de graphèmes réalisables à partir de l’alphabet latin. Arrivé (1993) décompte cent-septante-cinq graphèmes possibles dans l’écriture du français. Rapporté au nombre de phonèmes, ce chiffre indique que la correspondance phonographique visée par l’orthographe n’est que tendancielle.




    On aboutit à une situation où la langue écrite est largement dissociée de la langue parlée. Les principales difficultés sont les suivantes10.




    (1)Un même phonème peut être transcrit au moyen de graphèmes différents. Le phonème s est écrit selon le cas s, ss, sc, t, c, et ç. Grevisse (1980) mentionne cinquante graphies pour la voyelle nasale an (mais ne les liste pas). Nous en avons identifié vingt-cinq : aint, aints, an, anc, ancs, and, ands, ans, ang, angs, am, ant, ants, amp, amps, aon, aons, en, end, ends, ent, ents, em, emp, emps. La nasale in n’est guère en reste avec au moins dix-sept graphies : aim, aims, ain, ains, aint, aints, ein, eins, eint, eints, im, in, ins, int, imp, inct, incts. Les nasales on et un correspondent à une dizaine de graphies. Selon Grevisse (opus cité) toujours, le è et le o peuvent être écrits respectivement de cinquante-cinq et trente façons différentes. D’autres phonèmes ont deux graphies : par exemple, f correspond également à ph, etc.




    (2)Inversement, il arrive que deux phonèmes différents aient la même graphie. C’est le cas, par exemple, avec ge et gu, ce et ca, s et z (dans sur et rose).




    (3)Le graphème h renvoie à une consonne constrictive laryngo-pharyngale dont beaucoup de phonéticiens pensent qu’elle a disparu du français contemporain.




    (4)Des phonèmes sont écrits au moyen de graphies complexes (digrammes et trigrammes ; par exemple, au, eau).




    (5)Parfois, la dissociation entre langue orale et écrite est complète, comme pour le lexème écrit oiseau prononcé wazô.




    (6)De nombreuses consonnes à la fin des mots sont muettes sauf pour un certain nombre de mots empruntés à d’autres langues (gaz, cactus, etc.) ; mais certaines consonnes à la finale sont toujours prononcées (par exemple, arc, bac).




    (7)Une certaine anarchie existe au niveau des liaisons qui sont un reliquat d’un usage ancien à un moment où les consonnes finales se prononçaient. Cette prononciation a disparu pour l’essentiel au XVIe siècle11. Dans les quelques mots où la consonne finale est toujours prononcée (exemples ci-dessus), la liaison se fait (arc-à-flèche). Elle intervient également pour marquer le pluriel (ils-ont chanté l’hymne national). Pour le reste, les liaisons sont le plus souvent facultatives, sauf dans certaines expressions figées (par exemple, corps-et âme, pas-à pas).




    Quant aux rectifications de la réforme de 1990, si elles clarifient un certain nombre de choses, elles ont reçu leur lot de remarques et de critiques. Une difficulté concerne les longues listes d’exceptions qui compliquent singulièrement le travail d’écriture de celles et ceux qui s’efforcent de suivre les rectifications « à la lettre ».




    Parfois les justifications fournies par les réformateurs sont curieuses. Par exemple, Druon (Bulletin, p. 14) remarque avec à-propos concernant le participe passé des verbes en emplois pronominaux qu’il ne s’agit pas d’une question purement orthographique puisqu’elle touche à la syntaxe. Il note ensuite qu’il est impossible de modifier la règle dans les participes de verbes en emplois pronominaux sans modifier aussi les règles concer­nant les emplois non pronominaux. C’est l’ensemble qu’il conviendrait de retoucher ; ce qui semble être le bon sens même. Mais au lieu d’entreprendre cette reprise, le rapport propose de modifier un seul aspect du problème, celui concernant le participe passé de laisser et de faire suivi d’un infinitif.




    À propos de la simplification des consonnes doubles, le rapport 1990 stipule que les verbes en -eler et -eter doivent s’écrire quand c’est nécessaire avec un accent grave et une consonne simple (je gèle ; j’achète), ce qui est bienvenu ; mais on ajoute : sauf pour les verbes très fréquents comme appeler et jeter (j’appelle ; je jette) et les verbes de leurs familles, « dont les formes sont les mieux stabilisées dans l’usage » (Bulletin, p. 15). Pourquoi mélanger une rectification orthographique bien conçue et un critère (relatif) de fréquence dans l’usage ? Le même argument est utilisé pour justifier les exceptions colle, folle, et molle à la nouvelle règle de simplification des lettres doubles et du remplacement de -olle par -ole. De même encore en ce qui concerne le trait d’union. Son élimination est recommandée sauf si « cela entraine une prononciation défectueuse », particulièrement dans les cas où les voyelles o et i, a et u, a et i, o et u, ou les consonnes c et h, viennent en contact ; dans ces cas, il est recommandé de les maintenir de part et d’autre d’un trait d’union : par exemple : bio-industrie, extra-utérin, extra-institutionnel, hospitalo-universitaire, music-hall. Mais pourquoi faire intervenir la prononciation dans ces cas particuliers alors qu’elle n’est pas convoquée systématiquement dans le rendu orthographique standard ? De même enfin pour le préfixe néo- suivi d’un nom ou d’un adjectif de nationalité. S’il s’agit d’un nom, on garde le trait d’union devant la majuscule, par exemple dans un néo-Canadien. Mais lorsqu’il s’agit d’un adjectif, on soude, comme dans les populations néocanadiennes. Pourquoi une distinction grammaticale (nom vs adjectif épithète) devrait-elle régir seule l’utilisation du trait d’union ?




    Ces hésitations et contradictions ne facilitent pas la tâche orthographique. Elles sont de nature à générer une confusion contreproductive et à faire perdre pas mal de temps en vérification aux utilisateurs, sans parler des apprenants.




    Terminant son ouvrage (1991), André Goosse avertit ses lecteurs. Il est plaisant de citer le dernier paragraphe du livre, qui laisse peut-être percer une hésitation fondamentale chez son auteur.




    Il est compréhensible, cher lecteur, que tu ne désires pas changer tes habitudes et que tu sois attaché, pour les raisons que j’ai dites, à la physionomie écrite des mots. Ne considère pas, je t’en prie, que cette physionomie est fixée, depuis toujours et à jamais, de droit divin en quelque sorte, qu’elle est l’essence même de la langue. Ne refuse pas qu’on essaie, pour les générations qui viennent et pour les jeunes francophones d’Afrique ou d’ailleurs, de rendre un peu moins difficile l’acquisition du français, de cet instrument merveilleux auquel nous sommes tous – par-delà nos petites disputes – profondément attachés, puisque c’est notre langue maternelle (son insistance). (p. 90)




    La question est de savoir si un rendu significativement moins difficile de la physionomie écrite des mots est possible à travers des réformes d’amplitude variable selon les époques mais toujours partielles, cherchant à ménager les oppositions, et s’abritant derrière une volonté de ne pas « altérer le visage familier du français », comme l’exprime avec élégance Maurice Druon dans la présentation du Rapport (opus cité) devant le Conseil supérieur de la langue française en juin 1990.




    L’orthographe est un système et chercher à modifier un dispositif systémique par petites touches ne peut fonctionner puisque ce qu’on pense régler d’un côté ouvre une brèche parfois plus importante par ailleurs. Au sens fort du terme, et sans devoir nécessairement retourner à la théorie générale des systèmes établie par von Bertalanffy en son temps, on peut rappeler qu’un système présente trois caractéristiques essentielles (voir Piaget, 1968, pour un résumé) : totalité, transformation, et autorégulation (Piaget parle d’autoréglage).




    Un système est un tout structuré, et non un simple agrégat ; ce qui signifie que les éléments qui le constituent se répondent mutuellement. Un système peut se transformer en modifiant certains de ses éléments ou en en intégrant d’autres, mais sans jamais modifier l’équilibre général qui le constitue. Selon les systèmes, le degré de fermeture peut varier de presque complet à relatif. Enfin, un système est autorégulé dans la mesure où son organisation ne dépend pas essentiellement d’une autre structure, bien qu’un système particulier puisse toujours s’intégrer dans un dispositif systémique plus large s’il correspond aux principes régulateurs de ce dernier.




    L’orthographe, à ce point de vue, est un sous-système du système plus général de la langue. On peut prédire que des modifications ponctuelles d’une réalité systémique comme le dispositif orthographique seront toujours insatisfaisantes. Soit on procède à une réforme radicale en créant un système équilibré, soit on se condamne à rester dans l’équivoque des modifications ponctuelles en principe multipliables à l’infini.




    Dans la première hypothèse, il convient de voir comment procéder, selon quel dispositif concret de notation et d’en évaluer les inconvénients potentiels.




    Avant de procéder à cette triple analyse, il est instructif de s’interroger sur les réformes orthographiques menées et réussies en bonne partie dans quelques autres langues, italien et espagnol en particulier, dont on considère que leur orthographe est plus transparente par rapport à la parole que la nôtre. La langue wallonne, parlée dans l’est et le sud de la Belgique, a longtemps été une langue purement orale. Sa mise par écrit, encore partiellement variable aujourd’hui d’un auteur à l’autre, est également intéressante à examiner.




    3. L’orthographe dans d’autres langues




    Pour autant qu’on sache, pratiquement toutes les langues de culture ont modifié historiquement leur orthographe de façon à la simplifier et l’adapter à l’évolution de la langue orale. Comme le dit Goosse (1991), dans la citation reprise à la section précédente, il n’y a pas de fixisme « de droit divin » en cette matière et toutes les orthographes évoluent çà et là. Les modifications peuvent être suggérées ou imposées mollement par les pouvoirs politiques et les autorités académiques. Parfois elles sont consensuelles. Dans certains cas, au contraire, elles peuvent être imposées avec beaucoup de force par les gouvernants.




    Deux exemples de ce dernier type viennent à l’esprit. Dès 1922, à la chute de l’Empire ottoman, Mustafa Kemal Atatürk entreprit une série de réformes visant à moderniser la Turquie. Grand admirateur de l’Occident, il imposa en 1928 l’alphabet latin en lieu et place de l’alphabet arabe qui correspondait moins bien à la langue turque parlée.




    Avec beaucoup plus de brutalité et moins de pédagogie, les bolchéviques remplacèrent, dès 1918, l’orthographe russe de la période tsariste par une orthographe dite révolutionnaire ensuite répandue sur tout le territoire. Pour Lénine, le plus important était d’effectuer rapidement n’importe quelle réforme susceptible de montrer une rupture avec la culture des tsars (selon Lunacharskij, rapportant une conversation avec Vladimir Ilitch Oulianov, citée par Pletneva, 2017). Toute écriture ou impression figurant en ancienne écriture après le 1er janvier 1918 était considérée comme une concession à la contrerévolution et pouvait être punie de la peine de mort. La réforme, plutôt modeste, avait, en réalité, été préparée dès 1904, donc à l’époque du tsar Nicolas II, par la Commission orthographique de l’académie impériale. Briève­ment dit, elle concerne essentiellement la suppression de quatre lettres de l’alphabet cyrillique considérées comme d’inutiles doublons malgré leur intérêt étymologique et se rapportant à environ deux-cents mots. On aboutit à un alphabet de trente-trois lettres au lieu des lettres de l’alphabet prérévolutionnaire. En outre, la ponctuation assez libre de l’ancienne orthographe était régularisée de façon rigide (Pletneva, 2017).




    Les langues romanes autres que le français sont restées plus proches dans leurs graphies de l’écriture latine et donc davantage phonétique que phonologique. On peut penser que cet aspect a contribué à rendre moins épineux le problème de leur orthographe. Ce nonobstant, les responsables de ces langues ont procédé à des réformes de l’orthographe usuelle pour corriger certaines infélicités et parce que s’installe invariablement avec le temps et la pratique un décalage entre le répertoire oral et celui écrit ; le premier tendant à se modifier plus rapidement que le second. On envisage ci-dessous, à titre d’exemples, les cas de l’italien et de l’espagnol.




    L’italien écrit contemporain est souvent présenté comme une langue disposant d’une orthographe plus fidèle à la prononciation que le français. Pour rappel, il est issu du toscan, parlé dans la région de Florence, Pise et Sienne. Le toscan est une émanation du latin, même s’il a subi de très nombreuses influences extérieures (étrusque, grecque, gauloise, etc.). Le toscan s’impose en tant que norme standard de l’italien moderne en bonne partie grâce à certains de ses écrivains prestigieux, comme Dante Alighieri, Francesco Petrarco, ou encore Giovanni Boccaccio, aux XIIIe et XIVe siècles, et en raison de sa situation centrale en Italie et de son influence politique à l’époque.
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